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D^artement da Val d'Oise
Arrondissement de Sarcles

DÉCISION DU PRÉSIDENT N® 20/002

OBJET:

Foncier - Opération 488 - signature de laconvention d'occupation temporaire de laparceUe cadastrée
B n^ 1026an liendlt « La Fosse aux Boucs» appartenant à la Communede SAINT-WTTZ

pour la pose d'un plézomètrc

EXFOSÉ DESMOTIFS

Le SIAH étudie les opportimités de réaliser des aménagemaits hydrauliques de lutte contre les
inondatiotis et de valorisationdu milieu naturel sur les communesde VEMARSet SAINT-WTTZ.

Dans cc cadre, le SIAH souhaite procéder à la pose d'un piézomètre au droit de la parcelle cadastrée
section B n" 1026 au lieudit « La Fosse aux Boucs » sur la commune de SAINT-WITZ et appartenant à
la Commune de SAINT-WITZ.

Le SIAH s'est donc rapproché de la Commune de SAINT-WTTZ afin d'obtenir une autorisation
d'occupation tençoraire amiable prenant laforme d'une convention conclue à titre gracieux etpour une
durée initiale de 5 ans.

Lors de son Conseil Municipal du 28 novembre 2019, la Commune de SAINT-WITZ a approuvé la
signature de laconvention d'occupation temporaire proposée parleSIAH.

Ilestprécisé que laprésente convention n'eâ constitutive de droits réels.

CEaEXPOSÉ

Vo le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23
relatiis aux pouvoirsdu Président sur décision,

Vu la délibération n® 214-6 duComité Syndical en date 11 juin2014, accordant délégation depouvoirs
auPrésident enmatière foncière pour lasignature des autorisations d'occupation temporaire amiables,

Vu délibération du Conseil Municipal de la Commune de SAINT-WTTZ n° 83/2019 en date du 28
novembre 2019 ;

Coniidénuit que cette convention est conclue à titre gracieux, pour une durée de Sans,

Considérant la nécessité pour le syndicat d'occiçcr temporairement laparcelle cadastrée section B n®
1026 au lieudit « La Fosse aux Boucs » sur le territoire de la commune de SAINT-WTTZ afin d'y
installer un piézomètre, dans le cadrede l'opération n® 488,

Considérant l'avis favorable du bureau en date du 27janvier 2020.
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DÉCISION DU PRÉSIDENT N® 20/003

Département dn Val d*01se
Arrondlisement de Sarcelles

Objet:
Fonder - Extension STEP - Signature d*ane conventios de servitude avec GRDF pour le

passage d'une canalisation de réinjecdon de biogaz

EXPOSÉ DESMOTIFS

En 2019, le SIAH a démarré les travaux d'extension de sa station d'épuration de BONNEUIL-EN-
FRANCE. Ce |Hojet comporte la réalisation d'une unité de méthanisation dont le gaz produit doit être
réinjecté dans le réseau de distributionexploitépar GRDF.

Afin de permettre la réinjection du gaz produit par le SIAH dans le réseau de GRDF, i! est prévu par
ce dernier l'installation, l'exploitation et la maintenance d'une canalisation en polyétbylène de
diamètre 160 millimètres au droit des parcelles cadastrées section AA n° 7, 25 et 29 appartenant au
SIAH sur le territoire de la Commune de BONNEUIL-EN-FRANCE.

Dans ce cadre GRDF s'est r^iprochée du SIAH afin (k proposer la conchision amiable d'une
convention de servitude.Cette conventiondoit ensuite être réitérée par acte authentique.

Aux termes de cette conventicm, le SIAH autorise l'établissement de la canalisation de réinjcction de
biogaz et de ses accessoires dans une bande de A mètres, sur ime surface d'environ 2 088 m', et
autorise GRDF et ses préposés à occuper les terrains du SIAH afin d'en assurer l'exploitation et la
maintenance.

Cette convention est conclue pour la durée d'exploitation de l'ouvrage installé.

Par ailleurs, cette convention est aussi accordée par le SIAH à titre gracieux dans la mesure où
l'installation de l'ouvrage et son exploitation présentent un intérêt pour le SIAH le cadre de son
projet d'extension et n'affecte pas la valeur du fonds mis à disposition. En effet, le biogaz ainsi
réinjecté dans le réseau par le SIAH lui sera racheté par GRDF.

Dans ce cadre, il est proposé de signer la convention de servitude de passage avec GRDF

CECI EXPOSÉ

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2122-4 qui
permet la constitution de servitudes conventionnelles sur le domaine public existant, à condition
qu'elles soient compatiblesavec l'ariectation du bien qu'elles grèvent.

Vu la délibération n^ 214-6 du Comité Syndical en date 11 juin 2014, accordant délégation de
pouvoirs au Président en madère immobilièreet foncièrepour la signatured'actes de servitude.

Vu le projet de convention transmis par GRDF,

Vo le projet de plan d'implantationde la canalisation de réinjection de biogaz,



Considérant le projet d'extension de la station d'épuration de BO!NNEUIL-EN-FRANCE et
l'affectation des parcelles cadastrées section AA n° 7,25 et 29,

Considérant la nécessité pour le syndicat de régulariser l'en^rise foncière de la canalisation de
réinjecticm de biogaz en polyéthylène de diamètre 160 millimètres, dans une bande de servitude de
4mètres, pour une surface d'environ 2 088 m^,

Considérant que la servitude est consentie à titre gracieux par le SIAH dans la mesure où cette
servitude est conq)atibl6 avec l'affectation actuelle terrains grevés, et où les ouvrées installés
bénéficient directement à l'exploitation de la station d'épuration,

Considérant que les fiais, droits et émoluments liés à cette convention et à ses suites, notamment à
l'établissement prochain d'un acte authentique, seront à la charge de GRDF,

Considérant l'avis favorable du bureau en date du 27 janvier 2020,

LE PRESIDENT

Décide,

- de signer la conventionde servitude de passage de canalisationde réinjectionde biogaz en
polyéthylène de diamètre 160 millimètres, dans une bande de servitude de 4 mètres, pour
une surface d'environ 2 088m', profit de GRDF au droit des parcelles cadastrées section
AA n® 7,25 et 29 sises à BONNEUIL-EN-FRANCE.

de signer l'acte authentiquequi sera établi sur la base de cette convration.

2 - Prend acte,

•- que la serNÎtude est consentie à titre gracieux.

que la servitude est compatibleavec l'affectation des terrains grevés.

T que les fiais qui seront les suites de cette convention seront à la charge de GRDF.

Bonneuil-en-France le 2 7 JAM. 2020

Guy MESSAGER,

Président du Syndicat,
Maire honoraire de Louvres.

an nmtrôle deLePrésidentdo SIAHcertifiele caractère exécutoire de la priseate décision, transmise
légalité le: 2joSLo
affichée le:

retirée le:

Laprésente décisioapeutfeireTt^jet d'un recours pourexcès depou\'Dir devantleTribunal Adminisliatifde Cetgy-Pontoise dansun délai
de deuxmoisà compterde sa publicadoo.
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Départementdu Val d^Olse
Arroudiasement de

Sarcelles

DÉCISION DU PRÉSIDENT N°20/004

Objet :Marché n® 12-19-64 BIS - Marché pnbUc de campagne» de mesure» phy»ko<Iiiiidque», chimique»
et biologiques

EXPOSÉ DES MOTIFS

Le marché apour objectif de désigner un bureau d'études pour réaito ^ campa^de
chimiques et chimiques permettant d'assurer la surveillance de la quahté des eaux simci^cieUes, ^mettre
place et déjuger des actions pour atteindre les objecùfe fixés par la Directive Cadre Européenne sur 1Eau.

Mmi. le SyiKiicat aconclu un marché avec l'entrq>ri8c EUROFINS EXPER-nSES ENVIRONNM^^
concernant les campagne» de mesures physico-chimiques, chimiques et biologiques pour une durée de an
lecooductible 2 fois, soit une durée totale de trois ans, qui est arrivé à son tCTine.

Le syndicat doit procéder, dans le respect des règles relatives àla commande pubUque, àUpassation d'un
nouveau marché de cançagncs de mesures physico-chimiques, chinuqura et biologique».

CECI EXPOSÉ

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-10 relatif aux pouvoirs du
Préaident sur décision,

Vu leCode de la commande publique etnotamment son article L.2123-1,

Vu ta délibéiation n° 214-6 du Comité Syndical en date 11 juin 2014, accoittant délégation de pouvoirs au
Président pour la totalité des compétences visées aux articke ci-<k86U8,

Vu le marché pubUc de prestations de services pour campagnes de mesures physico-chimiques, driimques et
biologiques pour une durée d'un an reconductiblc.

Vu ta proposition de l'entieprise EUROFINS HYDROBIOLOGIE FRANCE pour un montant mmtimum aimud
total de 40 304 C HT,

Considérant la nécessité pour le syndicat de renouveler le marché actuel qui est arrivé àson tenue,

Considérant la nécessité de signer le marché public avec l'entreprise EUROFINS HYDROBIOLOGIE
FRANCE,

Considérant l'avis favorable du Bureau àrunanimité en date du 27 janvier 2020,

LE PRÉSIDENT

1 - Décide de signer le marché pubUc pour les campagnes de mesures physico-chimiques, chimiques et
biologiques avec l'entreprise EUROFINS HYDROBIOLOGIE FRANCE, pour une durée d'un an non
reconductible.



2-Prend acte que le montant maximum annuel total du mamtiA est de 40 304 €HT,

3-^Prend acte que les crédits sont inscrits au budget eaux pluviales relatifàla GÉMAPI, Chapitte 011, Article

4-Et prend acte que le Directeur Général est charge de rexécution de la piésenle décisioiL

Bonnftiil-en-Franoe le QBMAI ZOZO

GuyMESl

Retirée le :

Préside

Maire hrâtoiaire de

UFfsente l'olaet d'un recoun pour «cès de pouvoir dei-aut le Mbunal Administratif de Ccrgy-
Pontoise dons un délai de deux mois àconqKcr de sa publication.
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Dépirtement du Vald*01ie
Arrondissemeiit de Sarcelles

DÉCISION DU PRÉSIDENT N" 20/00^

Objet :Attribution du marcbé pubUc de travaux reUdfàréhsblUtation du dW
niées, rue Albert Galle sur le territoire de la commune de FONTENAY-EN-PARISIS (opération n 511)

EXPOSÉ DES MOTIFS

Le Syndicat Mixte pour TAménagement Hydraulique des Vallées du Croult et du Petit Rosne
de lancer un marehé public relatif àla réhabilitation du réseau intercommunal d'eaux usées, rue Albert
Galle surle territoire delacommune deFONTENAY-EN-PARISIS.

Pour cela, le syndicat doit procéder, dans le respect des règles rdativcs àla commande publique, àla
passaticm d'un marché public.

CECIEXPOSÉ

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-10 relatif aux
pouvoim du Président sur décision,

Vu lecode de la commande publique etnotamment son article L.2123-1,

Vu la délibération n° 2018-16 du Comité Syndical en date 07 mars 2018, accordant délégation de
pouvoirs au Président pour la totalité des compétences visées aux articles ci-dessus,

Vu le marché public relatifàla réhabilitation du réseau intra-communal d'eaux usées, rue Albert Galle
sur le territoire dela commune deFONTENAY-EN-PARISIS,

Vu Pof&e de l'entreprise VOTP, pour un montant total de 119 926,40 €HT et d'une durée de 14 jours
(tranche ferme) +2jours (tranche optionnelle),

Comidérant lanécessité designer lemarché public avec VOTP,

Considérant l'avis favorable du Bureau àl'unammité endate du 27 janvier 2020,

LE PRÉSIDENT

1. Décide de signer le marché pubUc de travaux avec VOTP pour un montant total ^
119 926,40 € HT (tranche ferme + tranche optionnelle) rt d'une durée de 14 jouis (trancne
ferme) + 2jours (tranche optiormelle),

2. Précise que cette mission s'inscrit dans le cadre du marché public de travaux relatif à la
réhabilitation du réseau intercommunal d'eaux usées, rue Albert Galle sur le territoire de la
commune deFONTENAY-EN-PARISIS (opération n® 511),



3. Prend acte que les crédits sont prévus au budget eaux usées, chapitre 23, article 2315,

4. Et prend acte que le Directeur Général est chargé de l'exécution de la présente décision.

Bonneuil-en-France le ^^2020
GuyMESSAGER,

Présidentdu Syndicat,
Maire honoraire de Lomtes.

LcPr^dcm du SI^certifie le Miactte exécutoire de la inésente Jl-iA^éele: Âoâo

Upr^tc déciBim peut feire l'objci d'im recours pour excès de pouvoir de\-aiu le -Mbunal Administratif de Cergy-
rontoise dans un délai de deux mois àcompter desapublication.
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Département du Val d'Oise
Arrondinement de

Sarcelles

DÉCISION DU PRÉSIDENT N° 20/008

Objet : Marclté m® 12-19-64 -Campagnet de menires phydco-chimlqaea, chimiques etbiologiques sur les
coursd*au du SlAH- lot n® 2 Suivi des Impacts des travauxde la statton dedépollution

EXPOSÉ DES MOTIFS

Le marehé a pour objectif de désigner un bureau d'études pour réaliser les campagnes de mesures physico-
chimiques et chimiques permettant d'assurer la surveillance de la qualité des eaux siqierficielles, ^ mettre en
place et déjuger des actions pour atteindre les objectifi fixés par la Directive Cadre Européenne sur l'Eau.

Ainsi, le Syndicat aconclu im marché avec l'entreprise EUROFINS EXPERTISES ENVIRONNEMENTAIES
conceniant les campagnes de mesures physico-chiimques, chimiques et biologiques pour une durée de 1 an
reconductîble 2 fois, soitunedurée totale detrois ans,quiestarrivé à scm terme.

Le syndicat doit procéder, dans le respect des règles relativeB à la commande publique, à la passation d'un
nouveau marché de f'*»v'p«»gnwa de mesures physico-chimiques, chimiques etbiologiques - lot n® 2 Suivi des
inqiacts des travaux delastation dedépoUution.

CECI EXPOSÉ

Vu le Code général des collectivités tenilarîales et notamment son article L. 5211-10 relatif aux pouvoirs du
PréaideDt sur décision,

Vu lecode de lacommande publique et notamment sonarticle L.2123-1,

Vu la délibération n® 214-6 du Comité Syndical en date 11 juin 2014, accordant délégation de pouvoirs au
Président pour latotalité des conqiétences visées aux articles ci-dessus,

Vu le marché juiblic de prestations de services pour canq»gnes de mesures physico-chiimques, chimiques et
biologiques - lot n® 2 Suivi des inqiacts des travaux de la station de dépolhition pour une durée d'un an non
reconductfole.

Vu la proposition de l'entreprise SGS France Environnemrait, Health and Safety pour un mcniaiit total de
30 676,60 € HT,

Conaidérant la nécessité pour lesyndicat derenouveler lemarché actuel qui est arrivé à son terme,

Considérant la nécessité de signer le marfthé publk avec l'entr^rise SGS France Environnement, HcaWi and
Sa&ty,

Considérant l'avis favorable dn Bureauà l'unanimité en date du 16 décembre 2019,



LE PRÉSIDENT

1 - Décide de signer le marché public pour les canqsagnes de mesures physico-chimiques, chimiques et
biologiques - lot n° 2Suivi des impacts des travaux de la station de dépollution avec l'entreprise SGS France
Environnement, Health and Safety, pour une durée d'un an non reconductible,

2- Prend acte qne lemontant dumarché estde30 676,60 €HT,

3- Prend acte qne les crédita sont inscrits au budget eaux pluviales relatifàla GÉMAPI, Chapitre 011, Article
617,

4- Etprend acte qne leDirecteur Général est chargé de l'exécution de laprésente décision.

Bonneuil-en-Fxance le 27 JAN. 2020

GuyMESSi

Présidentdu Syndicat,
Maire honoraire de Louvres.

Le Président du SIAH certifie le caractère exécutoire de la présente décision, transmise an contrôle de l^alltô le :3o. Ot.
AfSchée le : O

Retirée le:

La présente décision peut feire robjet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Ccrgy-
Pontoise dans un délai de deux mois àcompter demi publication.
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D^rtement du Val d^Olse
Airondissement de Sarceliea

DÉCISION DU PRÉSIDENT N° 20/009

Objet : Marché 12-19-64 - Campagné* demesures physico-chimiques, chimiques etblologiqiies surles
cours d'eau du SlAH - lot 3 Suivi mesures qualité cours d'eau

EXPOSÉ DES MOTIFS

Le marché a pour objectif de désigner un bureau d'études pour réaliser les canq)agaes de mesures physico-
chimiques et chimiques permettant d'assurer la surveillance de la qualité des eaux siq>er6cielles, de mettre en
place etde juger des actions pour atteindre les objccti& fixés par laDirective Cadre Européenne sur l'Eau.

Ainsi, le Syndicat a conclu un marché avec l'entreprise EUROFINS EXPERTISES ENVIRONNEMENTALES
concernant les fynupsg"»» de mesures physico-chimiques, chimiques et biologiques pour une durée de 1 an
reconductible 2 fois, soituneduréetotalede troisans,quiest arrivé à sontome.

Le syndicat doit procéda-, dans le req>ect des règles relatives à la commande publique, à la passation d'un
nouveau marché decanqiagnes de mesures physico-chimiques, chimiques et biologiques - lot n® 3 Suivi mesures
qualité cours d'eau.

CECI EXPOSÉ

Vu le Code gàiénd des collectivités territoriales et notamment son artide L. 5211-10 relatif aux pouvoirs du
Préaident sur dédsioa,

Vu le codede la commande publique et notamment son article L.2123-1,

Vu la délîbératioo n® 214-6 du Comité Syndical en date II juin 2014, accordant délégation de pouvoirs au
Président pour la totalité des coaq>éteaces v^ées aux articles ci-dessus,

Vu le marebé public de prestations de services pour campagnes de mesures physico-chimiques, chimiques et
biologiques - lot n® 3Suivi mesures qualité coure d'eau pour une durée d'un an non reconductible,

Vu la proposition de l'entreprise EUROFINS HYDROBIOLOGIE FRANCE pour un montant total de 56 819,80 €
HT.

Conndérant la nécessité pour le syndicat derenouveler lemarché actuel quiestarrivé à sonterme.

Considérant lanécessité de«igngr lemarché public avec l'entr^inse EUROFINS HYDROBIOLOQIE FRANCE,

Coruddérant l'avis &vorable du Bureau à l'unanimité en date du 16 décembre 2019,



LEPIUÉSIDENT

1 - Décide de signer le marché public pour les cançagnes de mesures physico-chimiques, chimique et
biologiques - lot n® 3 Suivi mesures qualité cours d'eau avec rentrepiise EUROFINS HYDROBIOLOGIE
FRANCE, pour une durée d'un an non reconductible,

2 - Prend acte que le montant dumarché est de 56 819,80 6 HT,

3 - Prend acte que les crédits sont inscrits au budget eaux pluviales relatif à laGÉMAPI, Chapitre 011, Article
617,

4- Et prend actequeleDirecteur Général estchargé del'exécution delaprésente décision.

Bommuil-cn-France 2 7 JAU 2020

GuyMESS^Œ

Président du Syndicat,
Maire honoraire de Louvres.

LePiésidaitduSIAHcertifîelecaiactèreexécutoiredelaprésentedédsioQ,tran9inlseaucQDtr61edel^alitéle:3o« Ol< knOr»
Affiliée le:

Retirée le:

La présente dédsîon paîtfeiie l'objrt d'an lecoura pour excès de pouvoir devant leTïibunal Administratifde Cergy-Pontoise
dans undâaî dedeux mois à compter desapublIcaticHi.
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Département du Val d*Oise
ArrondÎMement de SarceQei

DÉCISION DU PRÉSIDENT N»20/010

OBJET:

Fonder - Opération 495 - Signature de la convention n" 2019-02-11 avec la commime de GOUSSAINVILLE
relative à l'occupation tenqioraire du domaine public communalahfi qu'à l'occupation temporaire des

parcelles BA n^ 27 et BA n°42 situées à GOUSSAINVILLE pour l'exploitation de trois piéiofflètres

EXPOSÉ DES MOTIFS

LeSlAH étudie, dans le secteur du Vieux Pays deGOUSSAINVILLE, desopportunités de réouverture du
Croult d d'aménagements de hitte contre les inondations.

Dansce cadre, leSIAH a procédé à laposedetroispiézomètres surlé territoire communal. Unpiézomètre
a été installé sur le domaine public, rue Gaudry à GOUSSAINVILLE, tandis que les deux autres ont été
installés au droit des parcelles cadastrées sections BA d° 27 et BA n^42, relevant du domaine [nivé
communal.

Le SIAH s'est alors approché de la commune de GOUSSAINVILLE en vue d'obtenir une antorisatioii
d'occupation desondomaine public ainsi quede sondtunaine privé, afin d'eiqiloiter cespiézomètres.

Cetaccord prendla fonnedelaconventionné'2019-02-11, conclue à titregracieux pourunedurée initiale
de S ans, reconductible paraccord eiquesse des parties pourla même durée.

Laconvention signée parleMaire deGOUSSAINVILLE a étéretournée au SIAH, paruncourrier endate
du22janvier2020. Cette conventicn s'acconqjagne d'un arrêté municipal datédu21janvier2020, portant
sur roccupation du domaine publicet privé communal permise au SIAH.

n est préciséque la présente convention ne sera pas constitutive de droits réels.

CEaEXPOSÉ

Va le Code Génial CoUectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23
relatifs aux pouvoirs du Président sur décision,

Vu la délibération n° 214-6 du Comité Syndical en date 11 juin 2014, accordant délégation de pouvoirs
auPrésident en matière fonci^ pourla signature desautorisations d'occupation tmnporaire amiables.

Vu la convention signéetransmise le 22janvier 2020 par la commune de GOUSSAINVILLE,

Vu rarrêté municipal n°A018/2020 pris parle Maire deGOUSSAINVILLE le 21 janvier 2020 portant
sur Toccupation temporaire dudomaine communal par le SIAH,

Vu le Codegénéral de la propriété des personnespubliques, notamment ses articles L. 2122-1 et suivants
et L. 2125-1-r relatifs à l'occiqîation du domainepublic.

Considérant que cette convention est conclue à titre gracieux, pour une durée initiale de 5 ans
reconductible par accord expresse,



Considérant la nécessité pour le syndicat d'oc(nq)ertemporairementle domaine public communalet les
parcelles cadastrées sections BA n^ 27 et BA n° 42 situées siu* le teiritoire de la commune de
GOUSSAINVE'LB afîn d'y exploiter trois piézomèties, dans le cadre de Topération n° 495,

Considérant Tavis âvorable du bureau en date du

LE PRESIDENT

1 - Dédde,

- de signer la convention n° 20194)2-11 d'occupation temporaire du domaine public et privé de
la commune de GOUSSAINVILLE sur son teiritoire.

2 - Prend acte,

que la convention est conclue à titre gracieux.

Bonneuil-en-Fiance, le ^2 7 JAfï.
Guy MESSAGER,

Président du Syndicat,
Maire honoraire de Louvres.

Le Présidentdu SIAH certifiele caractèreexécutoirede la présentedécision, transmisean contrôlede
légalité le; «Î-S . O ( •le^tuiioic . •«'w . iT_T " ^

Âffidiée le :

Retirée le:

La préseote décisionpeut faire rotrjet d'un recoius pour excès de pouvoir devant le TribonalAdministratifde Cogy-Pontoise
dans un délai de deux mois à conqrter de sa publication.
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Département du Val d'Oise
Arrondissement de Sarcdles

DÉCISION DU PRÉSIDENT N® 20/011

Objet : Marché public deprestations de services dans lecadre delamaintenance duprogidei
e.magnns relatif à la gestion financière, la gestion des ressources humaines etla facturation

(marché n° 10-20-26)

EXPOSÉ DES MOTIFS

Le Syndicat a conclu un contrat de prestations de services avec renU^nse BERGER
LEVRAULT relatif à la maintenance du progiciel e.magnus dans le cadre des logiciels de
gestion financière, de gestion des ressources humaines etde facturation qui a pris fin le 31
décembre 2019.

Pour cela, le syndicat doit procéder, dans le respect des règles relatives à la commande
publique, à la passation d'un marché public.

CECIEXPOSÉ

Vu le Code gèiéral des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-10 relatif
aux pouvoirsdu Présidentsur décision,

Vu le Codede la commande publique et notamment son article L. 2123-1,

Vu la déh*bération n° 2018-16 du Comité Syndical en date 07 mars 2018, accordant
délégation de pouvoirs au Président pour la totalité des compétences visées aux articles ci-
dessus,

Vu le contrat deBERGER LEVRAULT pour un montant total annuel de 10 203,26 € TTC et
d'une duréede 3 ans, soitun montant globalde 30 609,78 € TTC.

Considérant lanécessité designer le marché public de prestations deservices avec BERGER
LEVRAULT,

Considérait l'avis favorable du Bureau à l'unanimité en date du 27 janvier 2020.



LE PRÉSIDENT

1. Décide de signer le marché public deprestations de services avec BERGER LEVRAULT
pour un montant total annuel de 10 203^6 € TTC et d'une durée de 3 ans, soit un
montant global de 30 609,78 € TTC.

2. Précise que cette mission s'insoit dans le cadre du marché public de prestations de
services relatif à la maintenance du progiciel ejnagnus Hfwnf le cadre des logiciels de
gestion finand&e, de gestion des ressources humaines et de fecturation (marché n® 10-
20-26),

3. Prend acte que les crédits sont prévus au budget eaux pluviales relatif à lacompétence
GÉMAPI, ch^itre 011, article 6156,

4. Et prend acte que leEJirecteur Général est chargé de l'exécution de laprésente décision.

Bonneuil-en-France, le O?. qZ . 2.o2.â

Guy MESSAGER,

Présidentdu S>ndi
Maire honoraire de Lo

Le Pfésidcat du SIÂH certifie le catsutôre exécutoire de la présente décision, transmise eu contrôle de légalité le : CLk •
Affichée le oQ • 9jni2r>
Retirée le :

La présaite décision peut feire l'obiet d'un recours p«ir excès de pouvoir devant leTribunal Administratif de Cergy-
Pootoise dans un délai dedeux mois à C{mq>ta- desapublication.



LE PRESIDENT

1-Décide,

de signer la convention d^occupation temporaire de la parcelle cadastrée B n° 1026 au Ueudit
« La Fosse aux Boucs » sur le territoire de la commune de SAINT-WITZ appartenant à la
Commune de SAINT-WITZ,

2 - Prend acte,

- que la conventionest conclueà titre gracieux.

BonneuU-en-France.le ^ ^020
Guy MESSAGER,

Président du Syndicat,
Maire honoraire de Louvres.

Le Président da SIAHcotifie le caractèreexécutoirede la présentedérision, transmiseau contrôlede
légalité le : . 01 •
Affichée le,J 3^.
Retirée le :

Lapiésoite dérision peut ^re l'objet d'unlecorurs pour excès depouvrir devant leTribunal AdministratifdeCergy'Pontoise
dansun dâai de deuxmoisà compta-de sapublication.


